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Federico Lombardi, SJ

Introduction



Au mois d’avril de cette année, le pape émérite Benoît XVI a créé la surprise en publiant dans la presse ses réflexions sur les abus sexuels sur mineurs commis par des membres du clergé de l’Église catholique. Environ deux mois plus tôt, du 21 au 24 février, s’était tenue la rencontre sur la protection des mineurs dans l’Église initiée par le pape François, à laquelle avaient participé des représentants de l’épiscopat du monde entier ainsi que les supérieurs et supérieures des principaux ordres religieux. Naturellement, les commentaires, les interrogations et les discussions sont allés bon train sur les intentions, le choix de la date et le mode de publication du texte de l’ancien souverain pontife, de même que sur le rapport et l’harmonie (ou disharmonie) entre ce qu’écrit Benoît XVI dans son article et ce qui s’est dit au cours de la rencontre ou lors des prises de position de l’actuel successeur de Pierre. En préambule, le pape émérite a déclaré avoir rassemblé diverses considérations sur lesquelles il avait personnellement médité depuis le commencement de la rencontre, les avoir présentées au secrétaire d’État et au pape François lui-même et avoir reçu leur aval pour les publier dans le mensuel du clergé catholique bavarois Klerusblatt.

Pour peu qu’on ne soit pas arrêté d’emblée aux polémiques sur le mode et la date de la publication, mais qu’on ait lu le texte avec intérêt et attention, on y aura reconnu la longue histoire de la pensée et de l’action du cardinal Ratzinger – puis de Benoît XVI – en ce domaine ultrasensible, et on aura repéré sans peine les thèmes qu’il avait abordés et les observations qu’il avait exprimées à maintes reprises par le passé, ainsi que leur situation effective dans le cadre des grandes lignes de son pontificat et de sa vision de ce qui fait une vie de foi. On aura de surcroît remarqué qu’il n’existe aucune contradiction réelle avec l’approche et les orientations de son successeur François, non plus qu’avec la teneur de la rencontre de février et les discours qu’elle a générés. Au reste, par ce texte assez bref, Benoît XVI n’avait assurément pas l’intention de tout dire sur la question des abus sexuels au sein de l’Église, que ce soit dans le passé, au présent ou à l’avenir, mais bien plutôt de proposer quelques repères et quelques perspectives approfondis, portés par un souffle théologique d’une grande puissance. Comme nous le savons tous, c’est principalement en ce domaine que le pontife émérite s’entend à apporter des contributions d’une valeur exceptionnelle et d’un rayonnement fulgurant.

Aussi est-il opportun de se replonger dans une lecture attentive et sereine des considérations de Benoît XVI et de les prendre en compte comme une contribution d’une grande fécondité pour tous ceux qui sont engagés sur le long cheminement de réflexion et de combat imposé par la tragédie des abus sexuels : un cheminement qui a franchi au cours de la rencontre de février une étape assurément importante, mais qui ne sera pas la dernière. Au demeurant, pour aider le lecteur à bien comprendre leur valeur et leur sens véritable, l’éditeur du texte, en accord avec le directeur de Kunsblatt, a eu la bonne idée de situer celui-ci dans son contexte en publiant également d’autres documents sur le sujet, de la main du même Benoît XVI, mais aussi du pape François. Ainsi sera-t-il plus facile d’appréhender dans une perspective cohérente les divers plans du discours, sa continuité et ses développements. Tel est justement le propos de cette brève introduction, qui ne prétend en aucun cas se substituer à la lecture des documents originaux réunis dans ce volume, bien que ceux-ci ne soient ni très nombreux ni très longs.

Comme je l’ai souligné plus haut, le récent article du pape émérite n’est absolument pas et ne se veut pas davantage un essai exhaustif sur les divers aspects du problème des abus sexuels dans l’Église : à le comprendre comme tel, on commettrait une grave méprise et on l’aborderait de façon tout à fait erronée. Par exemple, le texte ne traite que marginalement de l’écoute des victimes et de leur accompagnement et ne parle quasi pas de la couverture coupable des crimes sexuels, non plus qu’il n’évoque les problématiques psychologiques et pathologiques de la pédophilie ou le vaste domaine de la prévention au-delà même de la formation du clergé. Pour autant, il serait absurde de penser qu’au cours de son pontificat, le pape Benoît n’ait pas eu connaissance et ne se soit pas confronté sérieusement au large éventail de ces problèmes et de beaucoup d’autres. Il sera donc utile de relire sa Lettre aux catholiques d’Irlande de 2010, reproduite dans le présent volume, qui reste son document pastoral le plus fouillé sur ces sujets. La crise qui frappait alors l’Église d’Irlande à la suite de la révélation de multiples abus commis dans les décennies précédentes, crise qui avait explosé de manière retentissante après la publication de deux rapports rédigés par des commissions indépendantes nommées par les autorités civiles – les rapports Ryan et Murphy –, avait conduit Benoît XVI à convoquer à Rome tous les évêques du pays en vue d’une réflexion commune ; à s’adresser à tout le « peuple de Dieu » qui est en Irlande pour l’appeler à la pénitence, au ressourcement spirituel et à la conversion ; à promouvoir des orientations pastorales dans les divers domaines constituant la vie de la communauté chrétienne et à l’intention des différentes catégories de fidèles, en vue d’une lutte sans atermoiements et sans compromis qui extirperait le fléau des abus sexuels ; et enfin, à prendre l’initiative d’une visite apostolique de tous les diocèses et de tous les séminaires irlandais.

L’importance et l’actualité de cette lettre de Benoît XVI a été réaffirmée avec éclat et autorité lors de la rencontre entre évêques de la fin du mois de février. Le compte rendu des réunions du premier jour, sous la plume de Son Éminence Mgr Charles Scicluna – un des organisateurs nommés par le pape François –, faisait état de très longues citations du texte et le qualifiait non seulement de « référence faisant autorité » pour la définition des responsabilités des évêques et des autres membres du peuple chrétien, mais déclarait même qu’il s’agissait d’un document « prophétique1 ». Au reste, le rôle imparti à Mgr Scicluna, un des chefs de file « historiques » de la lutte contre les abus2, garan tissait puissamment la continuité dans cette lutte entre le pontificat du pape Benoit et celui de François.

La Lettre aux catholiques d’Irlande comporte aussi une brève introduction sur le contexte de la crise, qui aborde les problèmes posés par la transformation et la sécularisation rapides de la société, par l’adoption de modes de jugement non évangéliques des réalités séculières de la part des prêtres et des religieux et par la difficulté de comprendre et de mettre en œuvre comme il se devrait le programme de renouvellement de l’Église proposé par le concile Vatican II. « En particulier – écrit Benoît –, on a pu constater une tendance, dictée par de justes intentions, mais erronée, à éviter les approches pénales à l’égard de situations canoniques irrégulières » (§ 4). Le pape souligne que la crise des crimes pédophiles « a contribué de façon très importante à l’affaiblissement de la foi et à la perte du respect pour l’Église et pour ses enseignements » et, cherchant à diagnostiquer l’origine des maux et ainsi à trouver les remèdes à leur apporter, il cite parmi les facteurs les plus importants « des procédures inadéquates pour déterminer l’aptitude des candidats au sacerdoce et à la vie religieuse ; une formation humaine, morale, intellectuelle et spirituelle insuffisante dans les séminaires et les noviciats ; une tendance de la société à favoriser le clergé et d’autres figures d’autorité, ainsi qu’une préoccupation déplacée pour la réputation de l’Église et pour l’évitement des scandales, qui a eu pour résultat de ne pas appliquer les peines canoniques en vigueur et de ne pas protéger la dignité de chaque personne » (§ 4).

Dans ce bref diagnostic, il n’est pas difficile de reconnaître plusieurs des questions sur lesquelles Benoît XVI revient plus longuement dans sa récente publication, de même qu’on les retrouvera sans peine dans ses déclarations au cours de son pontificat, par exemple dans ses réponses aux journalistes à bord des avions qui le conduisaient vers des pays tout spécialement frappés par le drame de la pédophilie dans le clergé, comme les États-Unis, l’Australie, le Royaume-Uni ou l’Allemagne, où il n’a pas manqué de rencontrer personnellement des groupes de victimes d’abus sexuels. Ainsi, le 12 juillet 2008, alors qu’il faisait vol vers Sydney pour les Journées mondiales de la jeunesse, outre les sujets de la pénitence et de la conversion, de la priorité de l’attention aux victimes, de leur écoute et de leur chemin de guérison, de la justice et de l’exclusion rigoureuse des auteurs d’actes pédophiles du ministère sacerdotal, le pape n’a-t-il pas hésité à aborder celui de l’enseignement moral de l’Église : « Nous devons réfléchir à ce qui a fait défaut dans notre éducation et dans notre enseignement au cours des dernières décennies. Ce qui s’est affirmé dans les années 1950, 1960 et 1970 a été le proportionnalisme éthique, selon lequel il n’existe pas d’actes mauvais en soi, parce qu’ils ne le sont que proportionnellement à d’autres. Ainsi a-t-on estimé que certains actes, y compris les actes pédophiles, pouvaient être bons dans une certaine proportion. Aujourd’hui, affirmons-le clairement : la doctrine catholique a toujours été radicalement étrangère à cette idée. Il existe des choses qui sont toujours mauvaises, et la pédophilie est toujours mauvaise3. »

Dans son récent article, le pape émérite relève dans le contexte historique, culturel et théologique de la fin du xxe siècle certains éléments qu’à la lumière de de son expérience et de sa compétence il considère comme particulièrement importants et éclairants pour qui s’efforce de comprendre la tragédie des abus sexuels dans le clergé catholique.

En premier lieu, il y a ce qu’on appelle la « révolution sexuelle. » Dans l’après-guerre, le profond bouleversement des anciennes références consolidées par la tradition morale dans les comportements en rapport avec la sexualité – que ce soit dans la société en général mais aussi, par ricochet, au sein même de l’Église et des lieux de formation à la vie sacerdotale et religieuse –, est une réalité trop évidente pour que quiconque puisse l’ignorer ou la sous-estimer. On peut naturellement discuter et approfondir à quel degré ce bouleversement a contribué à surmonter des conceptions et des attitudes répressives et déséquilibrantes, car il est juste de toujours chercher ce qu’il y a de positif même dans les révolutions. Mais il serait naïf de ne pas reconnaître quel prix très élevé celle-ci a coûté à l’Occident, et le pape émérite est particulièrement bien placé pour le faire.

Sur ce sujet, Benoît XVI mentionne notamment la diffusion et l’exhibition publiques de films et d’images pornographiques, qui dans sa jeunesse étaient encore des nouveautés. Pour autant, elles nous semblent presque piteusement timides en comparaison des dimensions et des formes sophistiquées qu’a prises la pornographie dans son développement mondial et du dérèglement de la vision de la sexualité qui s’est ensuivi, du fait de l’essor (et avec le soutien) des nouvelles technologies de la communication. De nos jours, toutes les études scientifiques soulignent avec de plus en plus d’insistance la connexion inévitable entre ces phénomènes de société et leurs profondes conséquences, qu’on peut constater tant sur le psychisme des mineurs que sur celui des adultes, qu’il s’agisse des comportements abusifs et violents, de l’altération des rapports entre les hommes et les femmes, de la dégradation de l’action éducative et des relations familiales, etc. Ce n’est donc pas sans raison que le pape Benoît avait intégré la pédopornographie au nombre des « crimes les plus graves », et que le pape François ne perd pas une occasion – comme il l’a fait dans son discours de conclusion, reproduit dans ce livre, de la rencontre épiscopale mentionnée plus haut – d’appeler et de rappeler l’attention sur les dangers qu’elle suscite et sur les abus toujours plus effrayants qui requièrent, de la part de l’Église et de la société, un engagement commun pour la protection et la dignité des mineurs embrigadés dans le monde numérique. C’est en effet un monde où les frontières de la « révolution sexuelle » et les formes dans lesquelles elle s’aventure ne cessent de s’élargir, et où il s’impose de mener un combat continu et à long terme contre les nouveaux abus, toujours plus ignobles et toujours plus insidieux. Et il faudra aussi toujours se souvenir que mêmes les membres du clergé ne sont pas a priori immunisés contre l’action délétère de ces phénomènes sociétaux.

Mais les deux sujets sur lesquels Benoît XVI s’attarde le plus – et auxquels le lecteur perçoit qu’il est personnellement le plus sensible, en raison de ses nombreuses décennies d’engagement et d’expérience – sont ceux de la théologie et du magistère dans le domaine de la doctrine morale et dans celui de la rénovation du droit canonique pénal.

En éminent théologien, Benoît XVI se montre particulièrement attentif à la question de la théologie morale, des débats qu’elle suscite et des soubresauts de son développement au cours des récentes décennies. C’est un des sujets auxquels son texte accorde le plus de place, et on le comprend aisément puisque c’est un de ceux dont il s’est le plus préoccupé au temps où il était préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, en accord et en dialogue constant avec Jean Paul II. Benoît met en lumière, sans l’atténuer, le « travail d’enfantement » qu’ont requis depuis Vatican II la refondation de la théologie morale, l’abandon de son ancrage jusnaturaliste (c’est-à-dire de son fondement dans la raison et le droit naturel) et la difficile recherche d’un enracinement biblique. Il s’étend sur le rapport entre l’Église en tant qu’institution et la théologie, et plus particulièrement sur la compétence de l’autorité ecclésiale dans le domaine de la morale et sur la question de savoir si l’Église peut se targuer d’une morale qui ne soit qu’à elle. À ces problèmes complexes, qui après Vatican II ont pris la forme d’une crise des fondements de la morale catholique, Jean Paul II et son fidèle préfet du dicastère doctrinal se sont employés à apporter une réponse par la publication de deux documents princi paux : l’encyclique Veritatis Spendor « sur quelques questions fondamentales de l’enseignement moral de l’Église » (1993), précédée environ un an plus tôt du nouveau Catéchisme de l’Église catholique. Dans l’un comme dans l’autre, un des points cruciaux était l’affirmation qu’il est des actions que rien ni personne ne saurait rendre bonnes.

Tout croyant concrètement et personnellement impliqué dans les dramatiques controverses pastorales, psychologiques et juridiques en lien avec les abus sexuels s’est probablement interrogé sur l’évolution de la réflexion doctrinale dont parle le pape émérite et demandé si celle-ci est véritablement lourde de conséquences dans l’approche de la question spécifique de ces abus quand ils sont perpétrés par des hommes d’Église. En conséquence, à la différence de ceux qui ont vécu les débats théologiques des années quatrevingt et quatre-vingt-dix sur les rapports entre magistère et théologie, peut-être auront-ils quelque peine à trouver pleinement leurs marques dans la rapide digression sur ce sujet à laquelle se borne l’article du pape Benoît. Reste qu’on ne saurait contester une observation cruciale pour comprendre le sens général du propos du pontife émérite : Benoît souligne en effet le climat de désorientation et de subjectivisme en matière doctrinale qui, dans les années soixante-dix et quatre-vingt du siècle dernier, s’était instauré dans les séminaires et autres lieux de formation sacerdotale, non sans insister sur ses conséquences. Celles-ci, écrit-il, ont parfois pris des formes inquiétantes, comme celles que nous avons mentionnées plus haut, et ont nécessité des interventions telles que les visites apostoliques de l’autorité épiscopale.

¨Peut-être puis-je ajouter un souvenir personnel concernant la Compagnie de Jésus à laquelle j’appartiens. Je me rappelle qu’à l’occasion de la trente-quatrième congrégation générale de l’Ordre, en 1994, des délégués américains sont arrivés en réclamant avec grande détermination qu’un décret spécial fût consacré à l’importance du vœu de chasteté dans notre vie de religieux. Ils jugeaient qu’un tel décret s’imposait avec urgence en raison de la révolution sexuelle, de l’émergence d’histoires sensationnelles d’infidélité et d’abus rapportées par les media et des questions récurrentes sur le célibat et le sens de la chasteté sacerdotale ou religieuse. La question fondamentale était la suivante : « Qu’est-ce que la chasteté dont les jésuites font vœu et comment la Compagnie de Jésus peut-elle continuer de la promouvoir dans toute son intégrité ? » On a rédigé et approuvé un document de bonne qualité, mais je reconnais que sur le moment, je n’avais pas assez perçu combien cette réaffirmation était prioritaire : c’est avec le temps que j’en suis venu à le mieux comprendre.

Ajoutons aussi une autre observation suggérée par les réflexions de Benoît XVI. Parmi les justes efforts de l’Église pour contrecarrer la multiplication des scandales d’abus sexuels, on compte de nombreuses entreprises de nature pastorale, juridique, organisationnelle ou psychologique, et c’est bien ainsi. En revanche, il semble qu’une réflexion théologique plus ambitieuse et plus approfondie, qui puisse orienter l’attitude morale des chrétiens en matière de sexualité de manière cohérente et harmonieuse, attende encore de voir le jour. Or la crise des abus sur mineurs ne cesse d’en souligner toujours davantage le besoin et l’urgence.

La seconde des analyses principales sur lesquelles il est franchement impossible de ne pas tomber en grande partie d’accord avec le pape émérite, et qui lui inspire des remarques particulièrement intéressantes, est celle du problème du droit canonique pénal et de la crise qu’il traverse. Face à la gravité des crimes et des scandales, ce qui s’est manifesté depuis le début du millénaire – entre autres par la voix des évêques des diocèses les plus sévèrement affectés – est la nécessité prégnante et urgente de renforcer les mesures et les procédures d’intervention propres à faire en sorte que justice soit rendue au sein de la communauté ecclésiale, en surmontant les partis pris « immunitaristes » devenus prédominants dans un climat « conciliaire » mal compris.

Dans l’évolution du droit canonique sur ces questions, les mérites du cardinal Ratzinger au temps où il était préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi sont connus depuis longtemps de toutes les personnes informées, mais personne mieux que lui ne pouvait, en si peu de mots, mettre en évidence certains de ses aspects les plus cruciaux. Je doute qu’il existe à ce jour un texte publié dans lequel Joseph Ratzinger explique aussi clairement les raisons pratiques et les justifications théoriques qui ont dicté (à partir de 2001) la restitution à la Congrégation pour la doctrine de la foi de la compétence pour juger les crimes d’abus sexuels sur mineurs commis par des prêtres, alors que ces affaires ressortissaient jusqu’alors – trop souvent en toute discrétion – du jugement des évêques. Ce dont il s’agit, c’est de mettre un terme à l’« immunitarisme » qui protégeait les hommes d’Église et qui avait force de loi au sein de la Congrégation pour le clergé, en sorte qu’il rendait possible de commuer la peine maximale – la réduction à l’état laïque – en une sentence pénale réduite au minimum indispensable – ce dans le meilleur des cas. Ainsi, ce qui s’ouvre est-il une nouvelle voie, canoniquement claire, praticable et propre à apporter une réponse rigoureuse, efficace, cohérente et unifiée en termes de critères à la multiplication des plaintes, des scandales et des situations détestables qu’on a relevées dans maintes parties du monde.

Concluant ses brèves considérations sur ces sujets, le pape émérite se montre pleinement conscient du fait que si la concentration des compétences entre les mains de la Congrégation pour la doctrine de la foi a répondu en son temps à une terrible urgence, elle l’a aussi, avec le passage des ans, chargée d’une mission qui semble désormais au-dessus de ses forces, avec les problèmes et les atermoiements qui se sont ensuivis. Aussi Benoît XVI reconnaît-il la nécessité d’autres réformes, auxquelles s’emploie aujourd’hui le pape François et qui, bien entendu, ont été l’objet des travaux de la rencontre de février et de celles qui l’ont suivie. Que ce soit sur les critères référentiels de la formation du clergé et sir les fondements de la théologie morale ou sur le développement des normes et des procédures du droit canonique pénal, les considérations nourries d’expérience et d’intelligence du pape émérite nous aident à mieux comprendre ce qui a fait notre passé et à mieux réfléchir sur ce qui portera notre avenir.

La troisième partie de l’article du pape émérite nous emmène en quelque sorte dans une autre dimension. Elle nous entraîne vers une méditation où émergent les lignes de force de ce qui a constitué l’entièreté de son pontificat ; vers ce qui fait sa vision du monde et de la vie dans la foi ; et vers sa conception de sa mission au service de l’humanité et de l’Église. À maintes reprises, Benoît XVI a rappelé ce qu’il considérait comme les priorités de son service au monde de pasteur universel : avant toute chose, parler aux hommes de Dieu et réagir à l’obscurcissement de la présence de Dieu à l’horizon de l’humanité, car il en résulte des conséquences gravissimes en termes de perte du sens même de la vie et des fondements qui unissent la communauté humaine. L’essentiel était de parler au monde non d’une divinité quelconque, mais du Dieu qui s’est révélé à nous en Jésus-Christ, en tant que Père et en tant qu’Amour – en un Jésus que nous connaissons en tant que personne vivante et que nous rencontrons dans la liturgie de l’Église et en particulier en son cœur: l’eucharistie. Enfin, l’objectif était d’aimer et de renforcer la vitalité de l’Église, car en dépit des contaminations du péché, elle est le lieu, le signe et l’instrument de la présence de l’Esprit du Dieu vivant dans notre histoire humaine concrète.

Certains se demanderont peut-être si Benoît XVI ne cherche pas à s’envoler vers de trop hautes sphères, au risque de s’éloigner de la dure et tragique banalité du drame de la pédophilie ordinaire et de la fragilité et des misères qui, depuis des siècles, accompagnent sur son chemin la pauvreté morale de l’humanité et d’une Église pesamment embourbée dans le fange du monde : n’avons-nous pas plutôt besoin de mesures concrètes, d’une législation et de punitions exemplaires et sans concessions, de plaintes en justice et de collaboration avec les autorités civiles, d’écoute et de compétences psychologiques et psychiatriques, plutôt que de considérations spirituelles ? Benoît XVI ne le nie pas, et on constate qu’il est bien conscient de la nécessité d’interventions pratiques. Mais il insiste pour nous rappeler une dimension du problème que, dans notre empressement compréhensible à rechercher des réponses efficaces, nous risquons constamment d’oublier : la foi, sans laquelle l’Église n’a pas de raison d’être et sans laquelle les réponses ne peuvent tôt ou tard qu’être frappées de stérilité et perdre leur vraie motivation. Benoit est en effet absolument convaincu que sans le fondement de la reconnaissance de l’existence du Dieu créateur, non seulement l’ordre moral, mais aussi la justice, le droit et la responsabilité de l’homme, que ce soit face à Dieu mais aussi face aux autres et à la communauté des humains, s’effondrent dans le délitement et la confusion. Ainsi écrit-il : « Un monde sans Dieu ne saurait être qu’un monde dénué de sens […], car il serait dépourvu des critères du bien et du mal. »

C’est dans cette perspective très large de la désorientation morale que le pape émérite situe le drame des abus sexuels sur les mineurs et de l’implication du clergé dans ces crimes : il affirme que pour y réagir, « nous devons réapprendre à reconnaître Dieu comme le fondement de notre vie au lieu de le mettre à l’écart comme une parole vide. »

Cette présence vivante de Dieu, c’est dans l’eucharistie que les fidèles – et en particulier les prêtres – doivent surtout la reconnaître, car elle est corps et sang, personne, Passion, mort et Résurrection du Christ. Le pape émérite a vécu de la foi en ce mystère, de la conscience de la grandeur de ce don et du respect qui lui est dû. La contradiction flagrante entre le ministère sacerdotal, qui est consécration du corps du Christ, et la pratique des abus sexuels par des hommes d’Église ouvre un abîme d’abomination profanatrice propre à donner le vertige. Sur ce sujet, c’est à bon escient que l’expape allemand mentionne les confidences intimes d’une victime, car la conscience et la foi des victimes croyantes sont si profondément blessées par ces actes qu’elles en restent inguérissables. Dans la même perspective, le pape François n’a pas manqué de qualifier – en usant souvent de mots très forts – les abus sexuels de la part de prêtres d’actes « sacrilèges », tant en raison de l’offense à la dignité sacrée de la personne de la victime que de la salissure infligée au corps du Christ par ceux qui en sont dépositaires et se sont souillés de ces crimes abjects.

Pensant surtout aux prêtres, le pape émérite insiste sur la pénitence et sur la demande de pardon pour les fautes commises, ainsi que sur une compréhension renouvelée de la « grandeur de la Passion et du sacrifice du Seigneur » et sur la « foi de la réalité de Jésus Christ qui nous est donnée dans le sacrement » en vue d’un ministère vécu dans la dignité, la sainteté et à mille lieues de toute forme d’abus.

Enfin, Benoît XVI parle de la foi dans le mystère de l’Église, non comme d’un prodige que nous regarderions du dehors, mais comme d’une réalité qui nous touche de l’intérieur : une réalité dont nous sommes partie prenante et par laquelle Dieu nous offre le salut. Comme en d’autres occasions4, il reprend la parabole du filet (cf. Mt 13, 47-50) avec lequel on pêche de bons et de mauvais poissons, et celle de la discorde cachée au milieu des blés (cf. Mt 13, 24-30). De toute évidence, le pape émérite est animé par une conscience profonde de la gravité de la crise qui secoue l’Église du fait des scandales : non seulement le dommage « extérieur » causé à son image et à sa crédibilité aux yeux du monde, mais la crise de la foi de ceux qui la composent, ébranlés par la présence du mal jusqu’en des lieux où ils ne l’auraient jamais crue possible et par la tentation de penser l’Église comme une institution intrinsèquement corrompue, qu’il convient soit abandonner, soit de refonder radicalement sur de nouveaux critères humains. À ce propos, Benoît renvoie explicitement à l’action du Malin : « l’accusateur » qui discrédite la Création et l’humanité tout entières, nie que la justice et la sainteté puissent exister sur cette terre et, par-là, détruit l’espérance et la confiance des hommes, les éloigne de l’Église et les empêche de voir le bien, de voir le témoignage de l’Évangile qui sont eux aussi proches de nous. Et il est vrai que la critique générée par les scandales d’abus sexuels – aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’Église – a souvent tendance à prendre un caractère destructeur systématique et absolu, qui ne laisse aucune place aux perspectives de rénovation profonde ni aux possibilités d’espérance qui doivent nous animer. À l’inverse, Benoît XVI nous encourage à ne pas nous laisser aveugler et à reconnaître objectivement la présence non seulement du mal, mais aussi du bien, des témoins fidèles de Jésus et des phares de sainteté qui ne sont nullement absents du monde d’aujourd’hui et nourrissent l’espérance et la joie de la foi en toute circonstance, si démoralisante soit-elle. La parole de Benoît est un magnifique message de confiance qu’il adresse à tous ceux qui se consacrent de tout leur cœur et avec tout leur amour – fût-ce au prix d’une grande souffrance – à la restauration d’une Église aujourd’hui éprouvée et blessée.

Dans la lutte contre les abus sexuels, le pape François s’est dès le début de son pontificat situé sur la même ligne que son prédécesseur, tout en s’employant naturellement à franchir de nouvelles étapes. Comme on le sait, lui aussi a rencontré personnellement bon nombre de victimes d’abus et, de surcroît, alors qu’en règle générale Benoît XVI s’était entretenu avec elles à l’occasion de ses voyages à l’étranger, François, lui, a pris l’habitude de les recevoir plus régulièrement, dans sa résidence de la maison Sainte-Marthe au Vatican. Il a en outre institué une Commission pontificale pour la protection des mineurs, présidée par le cardinal Seán Patrick O’Malley, OFM, et composée d’un nombre considérable d’experts internationaux reconnus.

Dans ses discours et dans ses entretiens, François n’a pas manqué d’aborder le sujet à maintes reprises et d’adopter une attitude ferme, résolue, radicale et sans concession dans son combat contre le fléau des agressions pédophiles. Au cours de son pontificat, toutefois, se sont fait jour des situations d’une extrême gravité, en particulier en Australie, où la crise a impliqué la figure éminente du cardinal George Pell ; en France, où le cardinal Philippe Barbarin a dû comparaître devant une cour d’assises ; au Chili, où depuis des années toute la communauté ecclésiale est fortement ébranlée par les conséquences de l’affaire Fernando Karadima (un prêtre de ce pays, convaincu d’un grand nombre d’agressions pédophiles et plus tard suspendu à vie) ; et aux États-Unis d’Amérique, où a éclaté le terrible scandale des agissements du cardinal Theodore McCarrick (que l’Église a fini par réduire à l’état laïque – une première pour un cardinal !), cependant qu’un nouveau rapport était publié sur les abus commis au fil de nombreuses années dans certains diocèses de Pennsylvanie et sur leur gestion désastreuse par les autorités ecclésiastiques, rapport qui a suscité une nouvelle vague d’indignation. Face à ce nouveau surgissement de situations tragiques, le pape François a repris le combat contre les abus avec beaucoup de décision et de vigueur, comme en témoignent les trois documents choisis pour être publiés dans le présent livre.

Le 31 mai 2018, après avoir convoqué à Rome tous les évêques chiliens, le pontife argentin a fait paraître une intense et douloureuse Lettre au peuple de Dieu qui chemine au Chili, dans laquelle il exhorte tous les fidèles de ce pays à participer à la rénovation et à la transformation nécessaires de leur Église nationale pour passer d’une « culture de l’abus » à une « culture du soin et de la protection. » L’analogie saute aux yeux avec ce qu’avait fait Benoît XVI huit ans plus tôt en s’adressant à l’Église d’Irlande. Pour autant, le style de la lettre est très caractéristique de François et de sa vision ecclésiale et spirituelle du peuple de Dieu en chemin, qui a reçu « la grâce de l’onction de l’Esprit saint. » « En soi, écrit-il, ce n’est pas le remplacement de la hiérarchie qui générera la transformation à laquelle l’Esprit saint nous pousse : ce qui est nécessaire, c’est de promouvoir ensemble un renouvellement du corps ecclésial qui nous implique tous. » Le 20 août, peu après le tsunami de scandales aux États-Unis et à la veille du voyage qui devait l’emmener dans cette Irlande déjà si profondément blessée pour y présider la Journée mondiale des familles, le pape a repris la plume et, cette fois, par une nouvelle lettre, il s’est adressé au « peuple de Dieu » dans sa totalité. C’est ce document reproduit dans ce volume.

Ce qui frappe avant tout à la lecture de cette lettre, c’est que sa destinataire n’est plus l’Église d’un pays ou celles d’une région du monde, mais l’Église universelle. Même si l’ampleur et les ramifications de la crise des prêtres pédophiles s’étaient déjà manifestées dans des lieux géographiquement très divers et très étendus, François les présentait désormais explicitement comme une épreuve pour la communauté des fidèles du monde entier, qu’il convenait d’aborder à la lumière des paroles de saint Paul : « Si un membre souffre, tous les membres souffrent avec lui » (1 Co 12, 26). Or la souffrance, que ce soit celle des victimes individuelles ou des communautés, a été particulièrement forte, de sorte que – écrit-il – « la dimension et la gravité de ces événements exigent que nous les prenions en charge de manière globale et communautaire. » Puisque Dieu a voulu entrer dans la dynamique d’un peuple, « le seul moyen dont nous disposions pour répondre à ce mal […] est de l’affronter comme une tâche qui, tous autant que nous sommes, nous implique et nous engage en tant que peuple de Dieu. » L’affirmation de cette perspective globale a été le prélude à la rencontre de février, à laquelle ont été convoqués tous les représentants des Conférences épiscopales, des Églises orientales et des instituts de vie religieuse.

Le ton général de la lettre est profondément pénitentiel et rappelle la fameuse exhortation à la demande de pardon et à la conversion prononcée par celui qui n’était encore (plus pour longtemps) que le cardinal Ratzinger lors du Chemin de croix du Vendredi saint de 2005 : « Que de souillures il y a dans l’Église ! […] Seigneur, sauve-nous ! » Le pape actuel, pour sa part, a répété à maintes reprises son appel à la prière et à la pénitence, chargé d’émotion et aussi d’une « honte » et d’une douleur profondes dont il ne se cache pas, car trop d’atrocités ont été commises.

Pour autant, tout aussi caractéristique de François est son insistance sur le fait que les abus sexuels dans l’Église doivent être appréhendés dans le contexte de relations gravement dévoyées entre clercs et entre clercs et laïcs qui touchent au cœur même de l’institution ecclésiale. Dans l’analyse du pape actuel, elles sont en effet en contradiction flagrante avec l’esprit de l’Évangile, et c’est tout particulièrement vrai de tout ce qui relève de « cette façon injuste de comprendre l’autorité dans l’Église – très commune dans de nombreuses communautés où l’on a constaté des comportements abusifs dans le domaine sexuel, mais aussi dans celui du pouvoir et de la conscience – qu’est le cléricalisme […]. [En effet], qu’il soit favorisé par les prêtres eux-mêmes ou par les laïcs, [le cléricalisme] provoque dans le corps ecclésial une scission qui produit et contribue à perpétuer beaucoup d’entre les maux que nous dénonçons aujourd’hui. » La réflexion approfondie sur les situations et les dynamiques qui ont suscité et suscitent encore des abus, comme leur occultation de la part des coupables et de ceux qui se solidarisent avec eux, a conduit à faire émerger au grand jour certaines dimensions « systémiques » de ces situations, y compris dans la communauté ecclésiale, auxquelles il est urgent de porter remède avec la plus grande détermination. C’est pourquoi François ne ménage pas ses critiques envers une culture déviante de supériorité ou de privilège des membres du clergé, lequel finit par se constituer en caste fortement portée à l’autodéfense et à l’exercice de l’autorité comme pouvoir et non comme service.

Au terme de la rencontre de février, le pape François a prononcé un discours (lui aussi reproduit dans ce livre) auquel une partie de la presse n’a pas réservé un accueil favorable, mais qui est pourtant d’une extrême importance. Avant toute chose, le successeur de Pierre élargit l’horizon à la totalité du monde contemporain et aborde le fléau des abus sexuels et autres violences sur des mineurs ou des personnes vulnérables non seulement dans toute son horreur, mais dans la diversité de ses formes et dans sa déconcertante généralité. En cela, il ne minimise ni ne relativise en rien la gravité du problème ecclésial, mais contribue à le situer dans un contexte plus global et à faire comprendre comment l’engagement à restaurer l’Église constitue une prémisse nécessaire si l’on veut qu’elle puisse participer avec crédibilité et efficacité au combat de toute la communauté humaine pour la dignité des mineurs. En ce sens, François se place courageusement dans la perspective d’une lecture spirituelle et enracinée dans la foi de l’horrible réalité des abus et des violences infligés aux plus jeunes. Certes, dans le monde sécularisé du début du troisième millénaire, il s’agit sans conteste d’une lecture à contre-courant, mais c’est sans détour et sans recourir à des euphémismes que François parle des manifestations de l’esprit du mal, « qui dans son orgueil et sa superbe se croit le maître du monde. » C’est pour cette raison qu’afin de livrer cette bataille, « nous devons prendre toutes les mesures pratiques que nous offrent le bon sens, les sciences et la société », mais aussi « les mesures spirituelles que nous enseigne le Seigneur lui-même: l’humiliation, la mise en cause de soi-même, la prière, la pénitence. Telle est la seule façon de vaincre l’esprit du mal, et c’est ainsi que Jésus l’a vaincu. »

De même que Benoît XVI concluait son récent article en nous invitant à rechercher les perspectives d’une réponse plus profonde au défi du combat contre les agressions sexuelles en levant les yeux vers le Dieu créateur et le sens de sa Création, vers Jésus présent dans la vie de l’Église et dans ses sacrements, vers l’œuvre de l’Esprit dans le mystère de l’Église, et en luttant contre la tentation du découragement où nous pousse l’Ennemi, de même François nous invite à regarder avec une foi profonde ce qui est en jeu dans notre monde et dans la grande bataille pour la sauvegarde des créatures de Dieu contre l’acharnement destructeur de l’esprit du mal. Dans cette bataille, il nous exhorte à ne pas oublier les armes spirituelles proposées par Jésus et achève son discours en nous pressant de nous rappeler la vitalité de l’Église, du « peuple saint et patient des fidèles de Dieu, soutenu et vivifié par l’Esprit saint », grâce à laquelle nous devons espérer retrouver l’élan et la confiance nécessaires au service de l’humanité. Dans ce domaine décisif de la foi, il est difficile de ne pas constater combien la vision la plus profonde de Benoît et celle de François sont marquées par une pleine harmonie.

Le discours final du pape actuel énonce aussi synthétiquement une série précise de lignes directrices et opérationnelles, qui reprennent des aspects fondamentaux de la lutte contre les violences pédophiles tels qu’ils ont été minutieusement étudiés au cours de la rencontre de février, mais il n’est pas nécessaire de les répéter dans cette introduction. En revanche, il importe de souligner qu’en accord avec ces lignes directrices, des avancées très importantes et très concrètes ont déjà été accomplies. En témoigne le dernier document reproduit dans ce volume : le motu proprio du 19 mai 2019, Vos estis lux mundi [« Vous êtes la lumière du monde »], probablement l’acte législatif de la plus grande portée qu’ait émis jusqu’ici le pape François sur ces sujets5. Tentons d’en expliquer succinctement la grande valeur.

Vers la fin du pontificat de Benoît XVI, en 2011, après l’aggiornamento des normes et des procédures canoniques destinées à réprimer les crimes d’abus sexuels, la Congrégation pour la doctrine de la foi avait envoyé à toutes les Conférences épiscopales de la planète une circulaire comportant des injonctions précises et demandant la rédaction dans un délai d’un an d’un document porteur d’orientations détaillées et propres à guider une réponse concrète de chaque évêque à titre individuel s’il se voyait confronté à un ou plusieurs cas d’agressions sexuelles sur des mineurs. De nombreuses Conférences avaient répondu, mais quelquesunes d’entre elles l’avaient fait avec retard et, de toute façon, ces orientations n’avaient pas force de loi pour les évêques. En revanche, par son nouveau motu proprio – qui, lui, a force de loi pour l’Église universelle –, le pape François prend des décisions normatives de la plus haute importance. Avant toute chose, il décrète que tous les clercs et religieux (hommes et femmes) sont dans l’obligation de dénoncer les cas d’abus sexuels ou de couverture de ceux-ci dont ils auraient connaissance. De plus, il établit que dans un délai d’un an (c’est-à-dire très rapidement !), tous les diocèses du monde devront se pourvoir d’un système procédural connu du public, accessible et fiable qui permettra de signaler ces mêmes abus. Enfin, il définit la marche à suivre pour ceux qui auront la charge d’enquêter sur les cas d’agressions sexuelles ou de couverture de celles-ci par une haute autorité ecclésiastique (évêque, cardinal ou supérieur d’ordre religieux masculin ou féminin). Ainsi le texte du pontife argentin a-t-il mis sans tarder en pratique ce qu’il annonçait dans son discours de clôture de la rencontre de février, quand il parlait (au paragraphe 5 de ses lignes directrices) de « renforcer et vérifier les orientations des Conférences épiscopales », de la nécessité « non seulement d’orientations, mais de normes » et de celle d’agir avec détermination, car « aucun abus ne doit en aucun cas être couvert. »

La lecture d’une explication plus détaillée du document sera certes très opportune pour les personnes peu compétentes en ces domaines. Avant de clore ces quelques pages, il importe toutefois de souligner que ce motu proprio lance un signal très fort et accomplit un pas en avant déterminant en affirmant qu’il relève du devoir fondamental, pour un ecclésiastique, de dénoncer les cas d’abus sexuel ou de couverture d’abus sexuel dont il aurait connaissance, ainsi que l’obligation pour tous les diocèses du monde de faire en sorte que ce devoir de dénonciation puisse être exécuté sans délai. De surcroît, il précise quelles procédures doivent être suivies pour répondre à l’attente croissante d’une justice qui rendra chacun, appartînt-il aux plus hautes autorités, responsable de ses actes ou de ses négligences dans un domaine aussi grave que celui des abus sur mineurs.

Terminons ici cette brève introduction à la lecture des textes réunis dans ce recueil. Par eux, on pourra comprendre comment le pape Benoît et le pape François ont appréhendé – et vivent – la grande épreuve à laquelle l’Église est confrontée depuis maintenant des décennies en conséquence des crimes d’abus sexuels perpétrés par certains des plus éminents des membres de son clergé. Deux grands souverains pontifes endossent la souffrance des plus petits, mais aussi de tout le peuple de Dieu: ils la portent en eux dans leur cœur et dans leur âme, interviennent pour y remédier au nom de leur responsabilité de pasteurs suprêmes et lisent ces faits déplorables non seulement en profondeur, mais avant tout dans la foi. Pour avoir travaillé au service de l’un et de l’autre, je me crois en mesure d’attester qu’au cœur même de ces turbulences, c’est devant Dieu que tous deux vivent leur service de l’Église et de l’humanité, de sorte qu’ils nous apportent un témoignage exemplaire d’amour pour les plus petits, d’humilité, de patience, de courage, de vérité et d’amour pour la justice. Puisse le Seigneur, par sa grâce et sous leur conduite, aider son Église à se purifier en profondeur afin de retrouver pleinement sa crédibilité dans la mission qui lui incombe et sa joie dans le service des plus faibles et des plus vulnérables.



1. Cf. Consapevolezza e purificazione [en français Conscience et purification]. Actes de la rencontre pour la tutelle des mineurs dans l’Église (Libreria editrice vaticana, Cité du Vatican, 2019), page 38. Aucune traduction en langue française du document n’est à ce jour disponible.

2. S. Ém. Mgr Charles Scicluna, aujourd’hui archevêque de Malte, s’est distingué de longue date par son engagement passionné pour la lutte contre les abus sexuels au sein du clergé catholique, dans le strict respect des droits de l’homme et en consacrant une attention toute particulière aux victimes. De 2002 à 2012, il a assuré la fonction de « promoteur de la justice » (autrement dit de procureur) de la Congrégation pour la doctrine de la foi, dont le préfet était jusqu’au mois d’avril 2005 le cardinal Joseph Ratzinger, et il a poursuivi cette tâche dans les premières années du pontificat de ce dernier. Sous le pontificat du pape François, il a été nommé président du Collège pour l’examen des recours en matière de delicta reservata (c’est-à-dire de crimes particulièrement graves, comme les crimes sexuels), toujours sous l’égide de la Congrégation pour la doctrine de la foi. En février 2018, le pape François l’a envoyé au Chili pour y enquêter sur les plaintes pour abus sexuels qui ébranlaient gravement la situation de l’Église catholique dans ce pays.

3. Angela Ambrogetti, Sull’aereo di papa Benedetto [en français Dans l’avion du pape Benoît] (Libreria editrice vaticana, Cité du Vatican, 2013), page 85. Aucune traduction de cet ouvrage en langue française n’est à ce jour disponible.

4. Ibid., page 135.

5. Peu de temps auparavant (le 26 mars 2019), le pape François a émis un premier motu proprio, lui aussi d’une grande importance, mais qui pour l’essentiel ne porte que sur l’administration de la Cité du Vatican et sur le fonctionnement de la Curie romaine.




Benoît XVI

L’Église et le scandale des abus sexuels
11 avril 2019



Du 21 au 24 février 2019, à l’invitation du pape François, les présidents des conférences épiscopales du monde entier se sont réunis au Vatican pour réfléchir ensemble à la crise actuelle de la foi et de l’Église ; une crise vécue dans le monde entier après des révélations choquantes sur les abus commis par des religieux sur des mineurs.

L’ampleur et la gravité des épisodes rapportés ont profondément secoué les prêtres, tout comme les laïcs, et ont amené plus d’une minorité à remettre en cause la foi même de l’Église. Il était nécessaire d’envoyer un signal fort et de se remettre en chemin, pour redonner à l’Église une vraie crédibilité en tant que lumière parmi les peuples et en tant que force contribuant à la lutte contre les puissances destructrices.

Ayant moi-même occupé un poste de responsabilité, comme pasteur de l’Église, au moment de l’explosion publique de la crise, et au cours de la période qui a précédé celle-ci, je ne pouvais que me demander – bien que je n’aie plus aucune responsabilité directe comme Émérite – comment je pourrais contribuer à un nouveau départ. Ainsi, après l’annonce de la réunion des présidents des conférences épiscopales, j’ai préparé quelques notes pour faire une ou deux remarques qui pourraient être utiles dans cette heure difficile. Après avoir contacté le secrétaire d’État, le cardinal Pietro Parolin et le Saint-Père lui-même, il a semblé approprié de publier ce texte dans Klerusblatt [un périodique mensuel destiné au clergé dans la plupart des diocèses bavarois].

Mon travail est divisé en trois parties. Dans la première partie, je souhaite présenter brièvement de manière générale le contexte social de la question, sans lequel le problème ne peut être compris. J’essaie de montrer comment s’est déroulé un processus sans précédent dans les années 1960. On peut affirmer que, dans les deux décennies entre 1960 et 1980, les critères qui prévalaient sur la sexualité se sont complètement effondrés et qu’il en est résulté une absence de normes auxquelles on a tenté de remédier. Dans la deuxième partie, je souhaite souligner les conséquences de cette situation sur la formation des prêtres et sur leur vie. Enfin, dans la troisième partie, je voudrais développer quelques perspectives pour une réponse appropriée de la part de l’Église.

I.

L’affaire a commencé par l’initiation, décrétée et appuyée par l’État, des enfants et des jeunes à la sexualité. En Allemagne, Käte Strobel, alors Ministre de la Santé, a fait tourner un film, dans lequel tout ce qui auparavant ne pouvait pas être montré publiquement, y compris les rapports sexuels, était projeté. Ce qui à l’origine était uniquement destiné à informer les jeunes, a été ensuite largement accepté comme une option réalisable.

Le « Sexkoffer » [une « valise » controversée, avec du matériel d’éducation sexuelle, utilisée dans les écoles autrichiennes à la fin des années 1980] édité par le gouvernement autrichien a produit des effets similaires. Les films sexuels et pornographiques sont devenus courants, au point d’être projetés dans les cinémas des gares [Bahnhofskinos]. Je me souviens encore qu’un jour, alors que je marchais dans la ville de Ratisbonne, une foule de gens faisait la queue devant un grand cinéma. Chose que nous n’avions vue auparavant qu’en temps de guerre, quand il fallait espérer une distribution extraordinaire. Je me souviens aussi, à mon arrivée dans la ville le Vendredi saint en 1970, avoir vu tous les panneaux publicitaires couverts d’affiches qui présentaient deux personnes complètement nues, se serrant dans leurs bras.

Parmi les libertés que la révolution de 1968 a voulu conquérir, il y avait aussi cette liberté sexuelle totale, liberté qui ne tolérait plus aucune norme.

La propension à la violence qui a caractérisé ces années est étroitement liée à cet effondrement spirituel. C’est pourquoi la projection de films sexuels n’a finalement plus été autorisée dans les avions car elle créait de la violence parmi les passagers. Et comme les vêtements de cette époque provoquaient également l’agressivité, les directeurs des écoles ont essayé d’introduire des uniformes pour créer un climat favorable à l’apprentissage.

Le fait que la pédophilie ait également été diagnostiquée comme étant autorisée et appropriée fait partie de la physionomie de la révolution de 1968.

Pour les jeunes de l’Église, mais pas seulement pour eux, ce fut à bien des égards une période très difficile. Je me suis toujours demandé comment, dans cette situation, les jeunes pouvaient aller vers le sacerdoce et l’accepter, avec toutes ses conséquences. L’effondrement considérable des vocations sacerdotales au cours de ces années-là et le nombre très élevé de prêtres réduits à l’état laïc étaient une conséquence de cette situation.

(2)À la même époque, indépendamment de cette évolution, la théologie morale catholique a connu un effondrement qui a rendu l’Église sans défense face à ces changements dans la société. Je vais essayer de décrire brièvement la trajectoire de ce développement.

Jusqu’au Concile Vatican II, la théologie morale catholique était largement fondée sur la loi naturelle, tandis que les saintes Écritures n’étaient citées qu’en arrière-plan ou comme support. Dans l’effort mené par le Concile pour une nouvelle compréhension de la Révélation, l’option de la loi naturelle a été en grande partie abandonnée et une théologie morale entièrement basée sur la Bible s’est imposée.

Je me souviens encore de la façon dont la faculté jésuite de Francfort avait formé un jeune père très doué (Bruno Schüller) pour développer une morale entièrement basée sur les saintes Écritures. La belle thèse du père Schüller montre le premier pas dans l’élaboration d’une morale basée sur les saintes Écritures. Le père Schüller fut ensuite envoyé aux États-Unis pour des études plus approfondies et revint avec la conviction qu’il n’était pas possible d’élaborer systématiquement une morale à partir de la Bible. Il a ensuite tenté d’élaborer une théologie morale plus pragmatique, sans pouvoir apporter de réponse à la crise de la morale.

En fin de compte, la thèse selon laquelle la morale ne devait être définie qu’en fonction des finalités de l’action humaine a été largement affirmée. L’ancienne expression « la fin justifie les moyens » n’a pas été reprise sous cette forme brute, et pourtant cette façon de penser était devenue définitive. Par conséquent, il ne pouvait plus y avoir quelque chose qui représente le bien en soi, ni quelque chose de fondamentalement mauvais, mais seulement des jugements relatifs. Il n’y avait plus le bien [en soi], mais seulement ce qui est relativement meilleur, en fonction du moment et des circonstances.

À la fin des années 1980 et 1990, la crise des fondements et la présentation de la morale catholique ont pris des proportions dramatiques. Le 5 janvier 1989, la « Déclaration de Cologne », signée par quinze professeurs de théologie catholiques, a été publiée. Cette déclaration s’est concentrée sur plusieurs points critiques de la relation entre le magistère épiscopal et le travail théologique. Ce texte, qui au début n’allait pas au-delà du niveau habituel de révolte, a grandi très rapidement jusqu’à devenir une protestation contre le magistère de l’Église, ressemblant de manière audible et visible au potentiel d’opposition mondial contre les textes doctrinaux attendus de Jean Paul II1.

Le pape Jean Paul II, qui connaissait très bien la situation de la théologie morale et la suivait de près, a commandé une encyclique pour remettre les choses dans l’ordre. Ce travail a été publié sous le titre Veritatis splendor, le 6 août 1993, et a provoqué de vives réactions de la part de théologiens moraux. Avant cela, le Catéchisme de l’Église catholique avait déjà présenté de manière convaincante la morale proclamée par l’Église.

Je n’oublierai jamais comment Franz Böckle – parmi les principaux théologiens allemands de l’époque, qui après avoir été nommé professeur émérite, s’était retiré dans sa terre natale suisse – a annoncé, à la lumière des décisions possibles envisagées par l’encyclique Veritatis splendor, que si l’encyclique déterminait qu’il y a des actions qui doivent toujours être considérées comme mauvaises, et en toutes circonstances, il la combattrait de toutes ses forces.

Le Seigneur, plein de miséricorde, lui a épargné de mettre en pratique sa résolution. En effet, Böckle meurt le 8 juillet 1991. L’encyclique a été publiée le 6 août 1993 et affirme en effet qu’il y existe des actions qui ne peuvent jamais devenir bonnes.

Le pape était pleinement conscient de l’importance de cette décision à ce moment-là et, précisément pour cette partie de son texte, il avait de nouveau consulté des spécialistes éminents qui n’avaient pas participé à la rédaction de l’encyclique. Il savait qu’il ne devait laisser aucun doute sur le fait que la morale fondée sur le principe de l’arbitrage entre différents biens recherchés et différents maux à éviter doit avoir une limite. Il y a des biens qui ne peuvent jamais faire l’objet de compromis.

Il y a des valeurs qui ne doivent jamais être abandonnées pour une valeur plus grande et qui vont même au-delà de la préservation de la vie physique. Il y a le martyre. Dieu est encore plus grand que la simple survie physique. Une vie qui serait achetée par la négation de Dieu, une vie qui repose sur un dernier mensonge, est une non-vie.

Le martyre est une catégorie fondamentale de l’existence chrétienne. Dans la théorie soutenue par Böckle et par nombreux d’autres, le martyre n’est plus moralement nécessaire. C’est alors l’essence même du christianisme qui est en jeu.

Dans la théologie morale, entre-temps, une autre question était devenue urgente. La thèse selon laquelle le Magistère de l’Église ne devrait avoir la compétence ultime et définitive [l’infaillibilité] que sur les questions de foi avait été largement acceptée. De ce point de vue, les questions concernant la morale n’entrent pas dans le champ des décisions infaillibles du Magistère de l’Église. Il y a probablement quelque chose de juste dans cette thèse qui mérite une discussion plus approfondie. Mais il existe un minimum moral qui est indissolublement lié au principe fondateur de la foi et qui doit être défendu si nous ne voulons pas réduire la foi à une théorie et reconnaître au contraire qu’elle s’incarne dans la vie concrète.

Tout cela montre à quel point l’autorité de l’Église dans le domaine moral est fondamentalement remise en cause. Ceux qui nient à l’Église une compétence finale dans ce domaine l’obligent à garder le silence précisément là où la frontière entre vérité et mensonge est en jeu.

Indépendamment de cette question, dans de nombreux domaines de théologie morale, on a développé la thèse selon laquelle l’Église n’a pas et ne peut avoir sa propre morale. L’argument étant que toutes les affirmations morales auraient des équivalents dans d’autres religions et que donc une appropriation chrétienne de la morale ne pourrait exister. Mais la question du caractère unique d’une morale biblique n’est pas résolue par le fait que pour chaque phrase, quelque part, un équivalent peut être trouvé dans d’autres religions. Il s’agit plutôt de l’ensemble de la morale biblique qui, en tant que telle, est nouvelle et différente de ses parties individuelles.

La particularité de l’enseignement moral des Saintes Écritures repose en définitive dans son attachement à l’image de Dieu, dans la foi en l’unique Dieu qui s’est manifesté en Jésus-Christ et qui a vécu en tant qu’homme. Le Décalogue est une application à la vie humaine de la foi biblique en Dieu. L’image de Dieu et la morale vont de pair, et entraînent ainsi un changement particulier de l’attitude chrétienne envers le monde et la vie humaine. De plus, le christianisme a été décrit dès l’origine par le mot grec hodós (« la route », souvent utilisé dans le Nouveau Testament pour indiquer un chemin de progrès).

La foi est un chemin et un mode de vie. Dans l’Église ancienne, le catéchuménat s’est établi comme un lieu de vie dans lequel une culture nouvelle et spécifique au mode de vie chrétien était enseignée, préservée du mode de vie commun. Je pense qu’aujourd’hui encore, des communautés catéchuménales sont nécessaires pour que la vie chrétienne puisse s’affirmer dans sa particularité.

II.

Premières réactions ecclésiales

(1) Comme j’ai essayé de le montrer, le processus de dissolution de la conception chrétienne de la morale, préparé depuis longtemps et en cours de réalisation, a connu une radicalité sans précédent dans les années 1960. Cette dissolution de l’autorité de l’Église en matière de morale devait nécessairement avoir des conséquences sur les différents domaines de l’Église. Dans le cadre de la réunion des présidents des conférences épiscopales du monde entier, avec le pape François, la question de la vie sacerdotale, ainsi que celle des séminaires, a revêtu un intérêt particulier. En ce qui concerne le problème de la préparation au ministère sacerdotal dans les séminaires, on constate un effondrement de la forme précédente.

Dans divers séminaires, des clubs homosexuels ont été mis en place, qui ont agi plus ou moins ouvertement et qui ont considérablement modifié le climat dans les séminaires. Dans un séminaire situé dans le sud de l’Allemagne, des candidats au sacerdoce et à la présidence du ministère laïc vivaient ensemble. Les séminaristes partageaient les repas communs avec des partenaires pastoraux mariés, eux-mêmes parfois accompagnés de leurs épouses et de leurs enfants, et dans certains cas, de leurs petites amies. Le climat dans le séminaire n’aidait pas à préparer les vocations sacerdotales. Le Saint-Siège était au courant de ces problèmes sans en être informé dans le détail. Dans un premier temps, une visite apostolique a été organisée dans les séminaires aux États-Unis.

Puisque après le Concile Vatican II, les critères de sélection et de nomination des évêques avaient été modifiés, la relation des évêques avec leurs séminaires était également très différente. Avant tout, pour la nomination des nouveaux évêques, on appliquait le critère de la « conciliarité », ce qui, bien entendu, pouvait signifier des orientations assez différentes.

En effet, dans de nombreuses parties de l’Église, l’attitude conciliaire était comprise comme une attitude critique ou négative à l’égard de la tradition jusqu’alors en vigueur, qui devait maintenant être remplacée par une nouvelle relation radicalement ouverte avec le monde. Un évêque, qui avait précédemment été recteur d’un séminaire, avait montré des films pornographiques aux séminaristes avec l’objectif présumé de les rendre résistants à des comportements contraires à la foi.

Des évêques – et pas seulement aux États-Unis – ont rejeté la tradition catholique dans son ensemble et ont cherché à instaurer une sorte de nouvelle « catholicité » moderne dans leurs diocèses. Il convient peut-être de mentionner que, dans de nombreux séminaires, les étudiants surpris en train de lire mes livres étaient considérés comme inaptes au sacerdoce. Mes livres étaient cachés, comme de la mauvaise littérature, et on ne les lisait que sous la table.

Quand une visite [canonique] s’ensuivait, elle n’apportait aucune nouvelle constatation, apparemment parce que diverses puissances s’étaient coalisées pour dissimuler la véritable situation. Et quand une deuxième visite était organisée, elle apportait beaucoup plus d’informations, mais dans l’ensemble, elle n’aboutissait à aucun résultat concret. Néanmoins, depuis les années 1970, la situation dans les séminaires s’est généralement améliorée. Et pourtant, de manière sporadique, les vocations se sont renforcées car, dans l’ensemble, la situation s’est développée différemment.

(2) Si je me souviens bien, le problème de la pédophilie n’est devenu un sujet d’actualité que dans la seconde moitié des années quatre-vingt. Aux États-Unis, la pédophilie était déjà un problème public. Alors, les évêques ont demandé de l’aide à Rome, car le droit canonique, tel qu’il est écrit dans le Code de 1983, ne semblait pas suffisant pour prendre les mesures nécessaires. Au début, Rome et les canonistes romains ont eu des difficultés avec cette demande. À leur avis, la suspension temporaire de la charge sacerdotale était suffisante pour obtenir purification et clarification. Cela ne pouvait pas être accepté par les évêques américains, car les prêtres restaient ainsi au service de l’évêque et pouvaient donc être considérés comme étant [encore] directement associés à lui. Ce n’est que lentement que le droit pénal, délibérément mal structuré dans le nouveau Code, a commencé à se renouveler et à s’approfondir.

À cela s’est ajouté un problème de fond, concernant la conception du droit pénal. À présent, seul le soi-disant garant, [une sorte de protectionnisme procédural], était considéré comme « conciliaire ». Cela signifie que les droits de l’accusé devaient avant tout être garantis, au point d’exclure en fait une condamnation. En contrepoids aux options de défense, souvent insuffisantes, des théologiens accusés, le droit de la défense s’est tellement accru que des peines devenaient presque impossibles.

Permettez-moi à ce stade un bref excursus. À la lumière de l’ampleur de l’inconduite pédophile, un mot de Jésus attire mon attention : « Celui qui est un scandale, une occasion de chute, pour un seul de ces petits qui croient en moi, mieux vaudrait pour lui qu’on lui attache au cou une de ces meules que tournent les ânes, et qu’on le jette à la mer2. »

L’expression « ces petits » dans le langage de Jésus désigne les croyants ordinaires, qui peuvent être ébranlés dans leur foi par l’orgueil intellectuel de ceux qui se pensent intelligents. Donc, Jésus protège le dépôt de la foi par une menace de punition pour ceux qui lui portent atteinte.

L’utilisation moderne de ces mots n’est pas erronée en elle-même, mais elle ne doit pas occulter le sens originel. Dans ce contexte, il devient évident que ce n’est pas seulement le droit de l’accusé qui est important et doit être protégé. Les biens précieux comme la foi sont tout aussi importants.

Un droit canonique équilibré, qui correspond au message de Jésus dans son intégralité, ne doit donc pas seulement fournir une garantie à l’accusé, dont le respect est un bien juridique. Il doit également protéger la Foi, qui est également un atout juridique important. Un droit canon construit correctement doit donc comporter une double garantie : la protection juridique de l’accusé, et la protection juridique du bien en cause. Si aujourd’hui on met en avant ce concept intrinsèquement clair, nous nous heurtons en général à la surdité et à l’indifférence sur la question de la protection juridique de la Foi. Dans la conscience juridique commune, la foi ne semble plus avoir le rang d’un bien à protéger. C’est une situation préoccupante à laquelle les pasteurs de l’Église doivent réfléchir et réfléchir sérieusement.

Aux brèves références sur la situation de la formation sacerdotale au moment de l’explosion publique de la crise, j’aimerais maintenant ajouter quelques remarques concernant l’évolution du droit canonique sur cette question.

En principe, la Congrégation pour le clergé est responsable pour juger des crimes commis par les prêtres. Cependant, comme à cette époque le garantisme dominait largement la situation, j’ai convenu avec le pape Jean Paul II qu’il était approprié d’attribuer la compétence pour ces infractions à la Congrégation pour la doctrine de la foi, sous le titre Delicta maiora contra fidem.

Avec cette attribution, la peine maximale était également possible, c’est-à-dire la réduction à l’état laïc, qui, en revanche, n’aurait pas été applicable à d’autres titres légaux. Ce n’était pas une astuce pour pouvoir imposer la peine maximale, mais une conséquence de l’importance de la Foi pour l’Église. En fait, il est important de garder à l’esprit qu’une telle inconduite de la part des clercs corrompt la foi.

Ce n’est que lorsque la foi ne détermine plus les actes de l’homme que de tels crimes sont possibles.

Cependant, la sévérité de la peine suppose également une preuve claire du crime commis : c’est le contenu de la garantie qui reste en vigueur.

En d’autres termes, afin d’imposer légalement la peine maximale, un véritable processus pénal est nécessaire. Mais les diocèses et le Saint-Siège ont été submergés par une telle exigence. Nous avons donc formulé un minimum de procédures pénales et laissé ouverte la possibilité que le SaintSiège assume lui-même le processus, si le diocèse ou la métropole n’était pas en mesure de le faire. Dans tous les cas, le procès devait être vérifié par la Congrégation pour la Doctrine de la foi afin de garantir les droits de l’accusé. À la fin, cependant, dans la Feria IV (c’est-à-dire l’assemblée des membres de la Congrégation), nous avons mis en place une instance d’appel, afin de prévoir la possibilité d’un recours contre le procès.

Puisque tout cela dépassait les capacités de la Congrégation pour la doctrine de la Foi et que des retards devaient être évités en raison de la nature du problème, le pape François a entrepris d’autres réformes.

III.

(1) Que devons-nous faire ? Peut-être devrions-nous susciter une autre Église en réponse à ces problèmes? C’est quelque chose qui a été déjà expérimenté, et qui a échoué. Seuls l’obéissance et l’amour envers notre Seigneur JésusChrist peuvent nous montrer la voie à suivre. Commençons donc par essayer de comprendre à nouveau, et de l’intérieur, ce que le Seigneur a voulu et veut avec nous.

Voici ce que je dirais en premier lieu : si nous voulions synthétiser au maximum le contenu de la foi tel qu’il est présenté dans la Bible, nous pourrions dire que le Seigneur a initié une histoire d’amour avec nous et souhaite y associer toute la création. Le contrepoids contre le mal, qui nous menace et menace le monde entier, ne peut consister qu’en notre abandon à cet amour. Il est le vrai contrepoids au mal. La puissance du mal naît de notre refus d’aimer Dieu. Celui qui met sa foi dans l’amour de Dieu est racheté. Le fait que nous ne soyons pas rachetés est une conséquence de notre incapacité à aimer Dieu. Apprendre à aimer Dieu est donc la voie de la rédemption pour l’humanité.

Essayons maintenant de déployer un peu plus ce contenu essentiel de la révélation divine. Nous pourrions alors dire que le premier don fondamental que nous offre la foi est la certitude que Dieu existe. Un monde sans Dieu ne peut être qu’un monde dépourvu de sens. Car sinon, d’où vient tout ce qui est ? En tout cas, il n’y aurait pas de fondement spirituel. C’est simplement là, sans véritable but ni sens. Il n’y a alors pas de notion de bien ou de mal. Celui qui est plus fort que l’autre s’impose. Le pouvoir est alors l’unique principe. La vérité ne compte pas, elle n’existe d’ailleurs pas. C’est seulement quand les choses ont un fondement spirituel, qu’elles sont voulues et pensées – seulement quand il y a un Dieu créateur qui est bon et qui veut le Bien – que la vie de l’homme peut également avoir un sens.

Que Dieu, créateur et mesure de toute chose, existe, est une nécessité fondamentale. Mais un Dieu qui ne s’exprimerait pas, qui ne révélerait pas sa présence, demeurerait une hypothèse et ne pourrait déterminer la structure de notre vie. Pour que Dieu soit aussi vraiment Dieu dans cette création qui a été pensée par Lui, nous devons nous attendre à ce qu’Il s’exprime d’une manière ou d’une autre. Il l’a fait de nombreuses façons, de manière décisive cependant dans l’appel adressé à Abraham et qui a donné aux hommes cherchant Dieu l’orientation qui mène au-delà de toute attente : Dieu Lui-même devient créature, et parle comme un homme avec nous autres humains.

Alors la phrase « Dieu est » devient in fine un message de joie, précisément parce qu’Il dépasse toute compréhension, parce qu’Il crée et est l’amour. Faire en sorte que les hommes reprennent conscience de ce message est la tâche première et fondamentale que le Seigneur nous confie.

Une société sans Dieu – une société qui ne Le connaît pas et qui Le considère comme inexistant – est une société qui perd son équilibre. Notre époque a vu l’émergence de la formule coup de poing annonçant la mort de Dieu. Quand Dieu meurt dans une société, elle devient libre, nous assu-rait-on. En réalité, la mort de Dieu dans une société signifie aussi la mort de la liberté, parce que ce qui meurt, c’est le sens, qui donne son orientation à la société. Et parce que la boussole qui nous oriente dans la bonne direction en nous apprenant à distinguer le bien du mal disparaît. La société occidentale est une société dans laquelle Dieu est absent de la sphère publique et n’a plus rien à y dire. Et c’est pour cela que c’est une société dans laquelle l’équilibre de l’humain est de plus en plus remis en cause.

Sur des points précis, il apparaît alors soudainement comme une évidence que certaines choses sont mauvaises et détruisent l’humain. C’est notamment le cas de la pédophilie. La théorie voulait, encore assez récemment, qu’elle soit considérée comme une pratique autorisée, et elle n’a cessé de se répandre. Et nous découvrons désormais avec effroi que nos enfants et nos adolescents subissent des choses qui menacent de les détruire. Que ces pratiques aient aussi pu survenir au sein de l’Église et parmi les prêtres doit nous bousculer au plus haut point.

Comment la pédophilie a-t-elle pu atteindre de telles proportions ? En fin de compte, la raison principale réside dans l’absence de Dieu. Nous aussi, chrétiens et prêtres, préférons ne pas parler de Dieu, car ce discours apparaît comme inconfortable. En Allemagne, après le bouleversement de la Seconde Guerre mondiale, la mention expresse dans notre constitution de notre responsabilité devant Dieu était un principe fondamental. Un demi-siècle plus tard, il n’a pas été possible d’inclure la responsabilité devant Dieu comme principe dans la constitution européenne. Dieu est perçu comme l’affaire d’un parti ou d’un petit groupe, et ne peut plus être considéré comme un curseur pour l’ensemble de la communauté. Ce parti pris reflète la situation en Occident, où Dieu est devenu une affaire privée concernant une minorité.

L’une des premières tâches qui doivent découler des bouleversements moraux que connaît notre époque, consiste à ce que nous nous remettions à vivre de Dieu et ancrés en Lui. Nous devons avant toute chose réapprendre à reconnaître Dieu comme le fondement de nos vies et non à le laisser de côté comme une parole creuse. Je garde en mémoire cet avertissement que m’adressa un jour Hans Urs von Balthasar dans l’une de ses cartes : « Ne pas faire du Dieu trinitaire, Père, Fils et Esprit un postulat, mais une priorité. » Il se trouve que dans la théologie aussi, Dieu est souvent traité comme un présupposé indiscutable, mais dans les faits, personne ne traite avec lui. La thématique de Dieu semble si irréelle, si éloignée des choses qui nous concernent. Et pourtant, tout est différent si l’on privilégie Dieu plutôt que si l’on en fait un postulat ; si on ne le relègue pas en arrière-plan, mais qu’on le reconnaît comme le centre de nos pensées, de nos paroles et de nos actions.

(2) Dieu s’est fait homme pour nous. Sa créature humaine est si chère à son cœur qu’il s’est unifié à elle et s’est ainsi intégré dans son histoire de manière très concrète. Il parle avec nous, il vit avec nous, il souffre avec nous et il a pris la mort sur lui pour nous sauver. Il est vrai que ceci est évoqué en détail dans la théologie, avec des mots et des pensées savantes. Mais c’est précisément ainsi que nous courons le risque de devenir des maîtres de la foi au lieu de nous laisser renouveler et gouverner par la foi.

Considérons cela en regard d’une problématique centrale, la célébration de la sainte Eucharistie. Notre rapport à l’Eucharistie ne peut que susciter l’inquiétude. Le concile Vatican II avait, à juste titre, pour objectif de replacer ce sacrement de la présence réelle du corps et du sang du Christ, de la présence de sa personne, de sa Passion, sa mort et sa Résurrection, au centre de la vie chrétienne et de l’existence même de l’Église. Ceci s’est en partie avéré, et nous pouvons, en cela, être vraiment reconnaissants envers le Seigneur.

Mais c’est une autre attitude qui domine largement. Ce n’est pas un respect renouvelé pour la présence de la mort et de la Résurrection du Christ qui prévaut, mais une façon de se comporter avec lui qui détruit la grandeur de ce mystère. Le déclin de la participation à la célébration de l’Eucharistie le dimanche montre combien nous, chrétiens d’aujourd’hui, ne savons plus apprécier la grandeur du don que constitue sa présence réelle. L’Eucharistie est ramenée au rang de geste de cérémonie lorsqu’il devient communément admis qu’elle soit distribuée par politesse, à l’occasion de fêtes familiales ou de célébrations telles que des mariages ou des enterrements, à tous ceux qui sont présents parce qu’ils font partie de la famille. L’usage appliqué à certains endroits de distribuer la sainte communion à toutes les personnes présentes montre que nous ne voyons dans l’Eucharistie plus qu’un geste purement cérémoniel. C’est pourquoi, quand nous réfléchissons aux mesures qui sont à entreprendre, il apparaît clairement que ce n’est pas d’une nouvelle Église inventée par nos soins dont nous avons besoin, mais bien plus d’un renouvellement de la foi en la réalité de Jésus-Christ qui nous est offerte dans le Saint Sacrement.

Au cours de conversations avec des victimes de la pédophilie, cette nécessité m’est apparue avec toujours plus de vigueur. Une jeune femme, ancienne servante d’autel, m’a confié que l’aumônier, qui avait en charge les servants d’autel, introduisait toujours ses attouchements sexuels par la phrase : « Ceci est mon corps, livré pour toi. » Il est bien évident que cette femme ne peut plus entendre les paroles de la consécration sans revivre à nouveau la terrible souffrance de ces abus. Oui, nous devons urgemment implorer le Seigneur de nous pardonner, et le supplier, lui demander qu’il nous rapprenne à comprendre la grandeur de ses souffrances et de son sacrifice. Et nous devons tout faire pour préserver le don de l’Eucharistie de possibles abus.

(3) Et enfin, il y a le mystère de l’Église. La phrase avec laquelle Romano Guardini a exprimé, il y a presque 100 ans, la joyeuse espérance qui s’était emparée de lui et de tant d’autres, est restée dans les mémoires : « Un événement d’une portée incommensurable a débuté. L’Église s’éveille dans les âmes. »

Il voulait dire par là que l’Église n’était plus seulement vécue et ressentie comme un système, une forme d’autorité pénétrant dans nos vies, mais qu’elle commençait à être ressentie dans le cœur même des gens – comme quelque chose qui n’était plus uniquement extérieur, mais qui pouvait nous toucher de l’intérieur. Près d’un siècle plus tard, en repensant à ce processus et au regard de ce qui venait de se passer, j’ai été tenté d’inverser la phrase : « L’Église se meurt dans les âmes. » Effectivement, l’Église n’est plus aujourd’hui considérée que comme une espèce d’appareil politique. On parle d’elle en évoquant presque exclusivement des catégories politiques, et cela vaut jusqu’aux évêques mêmes, qui formulent leur vision de l’Église de demain en ne parlant qu’en termes politiques. La crise provoquée par les nombreux cas d’abus perpétrés par des prêtres force à regarder l’Église comme une entité qui a mal tourné, qu’il nous revient désormais de reprendre en main et de repenser. Mais une Église faite par nous ne peut être synonyme d’espoir.

Jésus lui-même a comparé l’Église à un filet de pêche contenant des poissons bons et mauvais, qui à la fin sont séparés par Dieu. Il y a aussi la parabole où l’Église est un champ sur lequel pousse le bon grain que Dieu a lui-même semé, mais également l’ivraie qu’« un ennemi » a semée en cachette. Effectivement, l’ivraie est particulièrement visible dans le champ de Dieu, l’Église, et les mauvais poissons dans le filet montrent aussi leur force. Mais le champ reste le champ de Dieu, et le filet, le filet de Dieu. Le fait d’insister sur ces deux réalités ne constitue pas une fausse forme d’apologétique, mais un service nécessaire à la Vérité.

Dans ce contexte, il est nécessaire de faire référence à un texte important de l’Apocalypse de saint Jean. Le diable y est identifié comme l’accusateur qui accuse nos frères devant Dieu jour et nuit3. L’Apocalypse reprend là une pensée qui est au centre de la narration du livre de Job4. Il y est raconté comment le diable essaie, devant Dieu, de faire passer Job pour un homme qui n’est juste que de l’extérieur. Et l’Apocalypse nous dit précisément la même chose : le diable veut prouver que les hommes justes n’existent pas. Que la vertu des hommes n’est qu’un artifice extérieur. Et que si l’on y regardait de plus près, les masques de vertu auraient tôt fait de tomber. Le récit commence par une dispute entre Dieu et le diable, au cours de laquelle Dieu avait décrit Job comme un homme véritablement juste. Il sera désormais l’exemple permettant de prouver qui a raison. Qu’on lui retire tout ce qu’il possède, et il ne restera rien de sa piété, avance le diable. Dieu lui accorde cette tentative, dont Job ressort vainqueur. Alors le diable insiste : « Peau pour peau ! L’homme donne tout ce qu’il a pour sauver sa vie. Mais étends la main, touche à ses os et à sa chair, je parie qu’il te maudira en face5 ! » Dieu accorde un deuxième essai au diable. Il a également le droit de toucher la peau de Job. Seul celui de le tuer ne lui est pas accordé. Pour les chrétiens il est clair que Job, qui se tient devant Dieu comme un exemple pour toute l’humanité, c’est Jésus-Christ. Dans l’Apocalypse, le drame de l’humanité nous est présenté dans toute son ampleur. Le Dieu créateur est confronté au diable qui dit du mal de l’ensemble de l’humanité et de la création. Il proclame, non seulement à Dieu mais avant tout aux hommes : regardez ce que ce Dieu a fait. Une création soi-disant bonne, mais en réalité misérable et répugnante. Cette façon de dénigrer la création est en réalité une façon de dénigrer Dieu. Elle veut nous prouver que Dieu lui-même n’est pas bon, et ainsi nous détourner de Lui.

L’actualité de ce que nous rapporte l’Apocalypse est évidente. Aujourd’hui, l’accusation contre Dieu consiste principalement à dénigrer purement et simplement son Église dans le but de nous en éloigner. L’idée d’une meilleure Église créée de nos mains est en fait une suggestion du diable, par laquelle il veut nous détourner du Dieu vivant dans une logique mensongère, qui nous dupe trop facilement. Non, l’Église n’est pas uniquement constituée, même actuellement, de mauvais poissons et d’ivraie. Aujourd’hui, l’Église de Dieu existe également, et c’est justement aujourd’hui qu’elle est l’instrument par lequel Dieu nous sauve.

Il est très important d’opposer aux mensonges et aux semi-vérités du diable l’entière vérité. Oui, il y a des péchés dans l’Église, et du mal. Mais même aujourd’hui, il y a la sainte Église, qui est indestructible. Aujourd’hui il y a de nombreuses personnes qui croient humblement, qui souffrent et qui aiment, à travers lesquelles se manifeste le vrai Dieu, le Dieu d’amour. Aujourd’hui aussi Dieu a ses témoins (« martyrs ») dans le monde. Il nous faut juste être attentifs pour les voir et les entendre.

Le mot « martyr » est tiré du droit procédural. Dans le procès contre le diable, Jésus est le premier et le véritable témoin pour Dieu, le premier martyr, à qui tant d’autres ont depuis emboîté le pas. L’Église d’aujourd’hui est plus que jamais une Église des martyrs, et ainsi un témoin du Dieu vivant. Si nous regardons et écoutons autour de nous avec un cœur attentif, nous trouverons des témoins partout aujourd’hui, particulièrement parmi les gens ordinaires, mais aussi dans les hauts rangs de l’Église, prêts à prendre position pour Dieu par leur vie et leurs souffrances. C’est une inertie du cœur qui fait qu’on ne les reconnaît pas pour ce qu’ils sont. L’une de nos principales missions, dans notre œuvre d’évangélisation, consiste, dans la mesure du possible, à créer des habitats de la foi. Mais avant tout, il s’agit de trouver ceux qui existent et à les reconnaître comme tels.

Je vis dans une maison, dans une petite communauté de gens qui découvrent sans cesse de tels témoins du Dieu vivant dans la vie de tous les jours et qui me le signalent avec joie. Voir et trouver l’Église vivante est une magnifique mission, qui nous fortifie et renouvelle notre joie de la foi.

Au terme de mes réflexions, je tiens à remercier le pape François pour tout ce qu’il fait afin de nous montrer, encore et toujours, la lumière de Dieu, qui n’a pas disparu, même aujourd’hui. Merci, Saint-Père !



1. cf. D. MIETH, Kölner Erklärung, LThK, VI3, po 196.

2. Mc 9,42.

3. Ap 12,10.

4. Jb 1 et 2,10 ; 42,7-16.

5. Jb 2,4.
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